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LE TARIF D'ABONNEMENTS 

L A R E N T R É E 
IC MILITAIRE 

Permanence 
des Effectifs 

LA rem <— w a i l — 
effectif3 de 1 armée française sont 

t t caractérisés par le manque de 
• et de sincérité, à cause de 

l'usage «Durant qui corniste à puiser dans 
unîtes pour en alimenter d'au-

Oe vie» d'organisation ne pouvait p u 
manquer d'attirer l'attention de* auteurs 
ds» nouveaux projeta de loi relatif! aux 
cadre» de l'armée. 

projet, le ministre de la 
général Brun, s'est efforcé de met

tre en harmonie le» portions relative* a l'in
fanterie, à la cavalerie et au génie avec 
les article» votés pour l'artillerie. Son prin-
càpaj effort a été pour assurer la stabilité 
de» effectif» de la compagnie d'infanterie. 

Dan» le texte modifié de l'article 5 du 
projet de loi des cadres concernant l'infan
terie qu'il a adressé au président de la 
Oommàssion de l'armée à la Chambre, on 
sent la volonté d'éviter tout bouleverse
ment injustifié, la préoccupation d'assurer 
à nos formations de réserve un encadre
ment solide et de faire une organisation 
durable pouvant s'adapter aux ressources 
mise» par le recrutement annuel à la dis
position de l'armée, le désir d'améliorer les 
conditions de l'avancement aussi bien des 
officiers que de» sous-officiers.enân le souci 
de réduire les dépenses au strict indispen
sable. 

Si 1» France était un pays neuf, s'il 
s'agissait d'édifier une armée de toutes 
pièces, on pourrait concevoir une organi
sation toute différente de celle que nous 
possédons pour notre infanterie. Mais 
peut-on faire table rase de ce qui existe ? 
Substituer une conception, quelque ingé
nieuse qu'elle soit, à l'étal actuel sans ris 
|ss» Ép'ewss I i serpre» 

transformation ? On ne passe 
à un antre sans qu'il se produise un cer 
tain flottement; et qui pourrait en l'espèce, 
en prédire sûrement la durée 1 

Le ministre a donc sagement agi en res
pectant dans son principe une organisa
tion qui a fait ses preuves et en prenant 
se» précautions pour que, pendant de lon
gues années epcore, elle puisse fonctionner 
comté* elle fonctionne aujourd'hui. 

L'effectif global de l'armée est une 
quantité variable, dépendant d'une part du 
chiffre atteint par le contingent annuel, 
d'autre part de l'importance de la partie 
permanente qui dépend elle-même du 
chiffre toujours aléatoire clés engagements 
et des rengagement*. Quelles sont les so
lutions possible» 1 Si le nombre des unités 
est réglé ne rarietvr, leur effectif, ou du 
moins celui d'une partie d'entre elles, doit 
rester indéterminé. Si, au contraire, la loi 
fixe un chiffre que les unités «ont tenues 
d'atteindre, le nombre de celles-ci doit 
ènré euijet à variations. Enfin, on peut 
adapter une troisième solution, consistant. 
à ne pas fixer l'effectif d'un nombre dé
terminé d'unité», quitte à laisser xxi mi
nistre, en raison même de l'indétermina
tion de l'effectif de la compagnie, la possi
bilité de réduire certaines unités ou même 

•de supprimer en fait quelques-unes d'en
tre Mis», de manière à maintenir celles 
qui resteront au taux compatible avec les 
nécessité* de 1 instruction. 

Actuellement, et pour de* raisons tirées 
soit des exigence» de la mobilisation, soit 
des nécessite» de l'instruction, l'indéter
mination des effectif* ne «aurait s'étendre 
aux unité* de toutes catégories. Les trou 
pes de couverture de toutes armes sont 
tenues, en effet, de conserver l'effectif jugé 
indispsjkssele pour qu'elles puissent rem
plir leur mission. Dans ce* conditions, c'est 
ssuleuntnt sur les compagnies d'infanterie 
de l'intérieur qu'il faut faire porter les 
répercussions des variations de l'effectif 
globei. 

Dans la situation actuelle du recrute
ment k » dispositions prévues au projet mo
difié assureront à là compagnie de l'inté
rieur un effectif de 118 hommes du ser
vice armé, après les déchets du premier 
mois. Que deviendra ce chiffre dan» l'ave
nir! D est s as lis difficile de pronostiquer 
à ee sujet d'une façon certaine. En vou
lant l e faire, on risque de tomber dans de 
fenssjains erreur*. « J'ai encore le souve
nir, éét à ce sujet M. le sénateur A. Ger-
vatt, de ta déposition du général Delanne, 
alors faisant fonctions de chef d'état-ma-
jor général, devant la commotion de l'ar
mée, an cours des études préparatoires de 
?» loi 4e deux ans. Il peignait l'avenir 
sous Isa couleurs les plus sombres. Les con
tingenta, fondaient tous les ans comme la 
naige. H prévoyait pour les années 1912 
des, effectif» de moin» de 400.000. Or, il est 
déjà certain que le chiffre de 633.000, réa
lisé le' I " niart 1909, ne s'abaissera guère 
('ici 1 cinq ans. Les contingents de 1910 
t 1SM subiront probablement quelques di-
sméutions comparativement a celui de 
>t09. Le nombre de* naissance* mascu-
•ne* s'ésxtéJt a**** peur la période qui 
tous iusérasa» : 1888, 451.000 ; 1889, 
.MtJSO» 1890. 428000; 1891, 443.000; 
199%, # m 0 0 0 ; 1893, 44,7.000 ». Mais, 

pour notas part, il est ex-» 

trêmement probable que cette diminution 
se trouvera compensée par une augmenta
tion de 1 effectif permanent, c'est-à-dire 
par celui des engagés et des rengagés. 
Ainsi, pour une période appréciable, la 
diminution des effectifs ne se pose pas de 
façon pressante. Mais c'est un problème 
qu'il faut étudier, et l'on doit se ménager 
un recours possible contre une difficulté 
qu'on doit prévoir. 

JACQUES ROZIÈRES. 

BULLETIN 
Il janvier. 

Vit important conseil de eabinet a été tenu 
tous la présidence de M. Faîtières. 

• e 
Les Chambres sont rentrées mardi. M. Bris-

ton a été réélu président de /« Chambre. 

La combinaison ministérielle de M. Lukaos 
a échoué. JJ1 empereur François-Joseph a chargé 
l'ancien président du Conseil de trouver une 
solution à la crise. 

• • 
Le procès Marix a continué mardi devant la 

Cour d'appel de Paris. 

• • 
De nouveaux incidents ont marqué les cours 

«V ilfikf. Lyon-Caen et Xicolat, à la Surbonne. 

INFORMATIONS 
L'innlnrwlr. do Qambotta 

Paris, 11 Janvier. — La cérémonie commémora-
tlve de la Bon de Gambetta aura lieu le 30 jan
vier. Le banquet sera présida par M. Etienne. 

M. Florre Baudin * Suonos-Ayroo 
Paris, 11 Janvier. — Dans leur réunion de ce 

maUn, les ministres ont'approuvé la désignation 
de M. Pierre Baudin. sénateur, comme commis
saire général de France à l'Exposition de Buenos-
Ayres. 

Arr»té »*ur saketafa 
-Pans, il Janvier. — M. Laval, délègue des épi

cier» a. la Fédération de l'alimentation et trésorier 
de son Syndicat, a été arrêté * la Coopérative de 
Saint-Orne, n est Utculp» d'avoir provoqué les 
sabota**» commis au cuur» a» la Manifestation de 
dimanche. 

Aux martyrs et la rua Haï* 
il janvier. — Plusieurs descendants des 

Reims, il janvier. — Cn hangar QUI abritait. A 
Olance, un aéroplane appartenant a M Ramel a 
été incendié L'appareil a été complètement dé-

Let o»»0»uot du cardinal SaetM 
liane. Il janvier. — Les obsèques, d» cardinal 

Satollt ont eu lieu mardi matin, dans la basilique 
St-Jean-de-Latran. Tous les cardinaux présents a 
Rome y assistaient. 

La Roi da Serbie à St-Pétar»»our* 
Belgrade. ît Janvier. — Le roi Pierre se rendra 

à St-Pétersbourg, accompagné du prince nérttler 
Alexandre Le roi aurait 1 intention de voT«ajer 
via Vienne et eTetre reçu par l'empereur Franeois-
Josepti-

Lea mémoire» de l'Impéretrlee lugénle 
Londres, il Janvier — Le secrétaire de l'impéra

trice Eugénie a déclaré au • Times • que la veuve 
de Napoléon III n'a pas écrit et qu'elle n écrira 
Jamais de mémoires. 

La crise hongroise continua 
Vienne, 11 Janvier. — M. Lukaos a échoué dass 

sa combinaison ministérielle. L'Empereur a tait 
appeler le comte Khuen-Hedervarr. ancien piesi-
dent du conseil et l'a prié de former le nouveau 
cabinet. 

Choses et Autres 
— De tous côtés on réclame la loi sur la sin

cérité du vote. Quand sera-t-elle votée? 
— Parbleu ! après les élections. 

Au bureau de placement. Une maman interroge 
une négresse qu'elle souhaite engager. J 

— Vous aimez les enfant» ? 
— Beaucoup, madame, j'en ai mangé quand 

j'étais petite. 
Cela rappelle le mot de l'anthropophage ramené 

par Bougainville, et répondant à Marie-Antoi
nette, qui lui demandait s'il avait connu le P. 
Cottiu, missionnaire : 

— Beaucoup, madame» j'en ai mangé... 

Si le plaisir é? te bonheur sont frères, ils le 
tant comme t'ain et Abel: l'un dtt deux est le 
meurtrier de Poutre. 

Aimai IBBSSON. 
i «*> 

Brait d'une nouvelle affaire d'espionnage 

Nancy, n janvier. — Le bruit court que 
l'on serait sur la trace d'une nouvelle affaire 
d'espionnage, à Nancy. Ce serait en recher
chant les auteurs de vols commis aux envi
rons d'une caserne, que cette piste aurait 
été découverte. • 

Au service de contre-espionnage on déclare 
ne rien savoir de cette affaire. 

LA GRÈVE DE CRAULHET 
- ••* atlfu» satow. rsna.tr» 
11 janvier. — Aucun incident ne s'est 

luit aujourd'hui. Les transports ont re
commencé à circuler sans incident sous la 
protection des troupes. M. Jaurès est arrivé à 
Graulhet. Il s'est entretenu avec le comité de 
la grève, le préfet et la commission patronale. 

Les pourparlers continuent. On ne sait pas 
encore s'ils aboutiront a une entente. 

Apres la Tuerie de la rue Aubry-le-Boucher 
N o u v e l l e s de l'agent Fournes 

L'assass in et son avocat . -- L e s o b s è q u e s de Deray 
Nous nous sommes rendu 

cet après-midi à l'Hôtel-Dieu 
où l'on nous a communique 
des nouvelles meilleures di 
l'agent Fournes, grièvement 
blessé, aux côtés de son ca
marade Deray, lors de la 
tuerie de la rue Auory-le-
Boucher. • 

Fournes a commencé au
jourd'hui à s'alimenter. Sa 
guérison n'est plus qu'une 
question de jours. 

L'état du meurtrier ne 
s'est pas amélioré; les mé 
decins qui le soignent ne 
peuvent pas encore dire s'il 
survivra à la blessure qu'il a 
reçue. Liabeuf est d'ailleurs 
toujours très surexcité. 

— Moi aussi, je suis une 
victime du devoir, a-t-il dit 
à l'infirmier qui le soigne. 

Dans la journée, son dé 
tenseur. M* Lucien Leduc, 
s'est rendu à son chevet et 
s'est entretenu quelques ins
tants avec lui. Le bandit 
semblait avoir, à ce mo
ment, perdu son cynisme. 

Les employés des Pompes 
funèbres ont commencé cet 
après-midi, la décoration ex
térieure de la caserne de la 
Cité, où sera transportée de
main la dépouille mortelle 
de l'agent Deray. 

Le corps sera transporté, 
à neuf heures, à la caserne 
de la Cité et dépose dans la 
salle de garde des agents 
transformée en chapelle ar
dente. C'est là que se for
mera le cortège. La cérémo
nie religieuse «er» célébrée 
à dix heures et demie, en 
l'église Notre-Dame. L'inhu
mation se fera dans le ca
veau des victimos du de
voir, an cimetière Montpar

nasse. 
Kn outre, le Bureau du 

Conseil municipal a voté un 
premier secours de 500 
francs en faveur de la veuve 
de l'agent Deray. 

A l'issue de la reunion, M. Ernest Caron, 
président du Conseil municipal, est allé saluer 
la dépouille mortelle du malheureux agent; il 
est allé ensuite apporter à la veuve le» con
doléances du Conseil municipal. M. Ernest 
Caron est allé également rendre visite a l'agent 
Fourni», dont l'état continue à «'améliorer. 

D'antre part, le préfet de polies a reçu pour 
ls veuve de l'agent Deray et pour les agents 
lilmo» le 8 janvier dernier, en opérant l'ar
restation de Liabeuf, de donateurs parisiens, 
une somme de 1.800 francs. 

Des secours ont été adressés à la veuvs ds 
legsut D s s s j 

LA TUERIE DE LA RUE AUBRY 

Notre photographie représente la façon dont^l'attatsin tenait 
set deux armes au moment du crime. 

Ajoutons que les funérailles de l'agent 
Deray, victime dn devoir, auront Heu s**K 
frais de la ville de Paria. 

Ls* agents doivent s» détendr» 
Paris. 11 janvier. — L'assassinat du mal

heureux Deray a mis en évidence l'infériorité 
des gardiens de la paix dans leur lutte quoti
dienne contre les malfaiteurs dangereux. 
Aussi, le préfet de police vient-il, par un 
ordre de service, de rappeler à ses subordon
nés que chaque fois qu'ils sont en état de 
légitime défense, ils sont autorisés à faire 
usage de leurs armes. 

Conseil des Ministres 
Paris, 11 janvier. — Les ministres et sous-

secrétaires d'Etat se sont réunis, ce matin, en 
conseil, à l'Elysée, sous la présidence de M. 
Fallieres. 

Voici le texte du compte-rendu officieux de 
la délibération : 

LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
Le président du Conseil a entretenu ses col

lègues de l'ordre du jour des deux Chambres. 
Le gouvernement insistera auprès de la 
Chambre des députés pour que soit hâtée la 
discussion du budget. Il fera tous ses efforts 
pour que le Sénat termine le vote de la loi 
sur les retraites ouvrières en temps utile pour 
aborder l'examen et le vote du projet déjà 
adopté par la Chambre sur la revision des 
tarifs douaniers. 

LA PROCÉDURE CRIMINELLE 
M. Barthou, garde des Sceaux, a soumis 

à la signataire du président de la Répubkque 
un projet de loi, qui sera déposé sur le bu
reau de la Chambre, ayant pour objet la mo
dification de la procédure devant la Cour 
tf assises. 

Les principales dispositions du projet sont 
les suivantes : 

L'interrogatoire du président de la Cour 
d'assises est supprimé à peine de nullité. De 
même, l'acte d'accusation qui fait double em
ploi avec l'arrêt de renvoi, disparaît de la 
procédure. Il est remplacé par l'exposé du 
sujet de l'accusation fait par le procureur gé
néral. Cet exposé, prévu par Tarficlé 315 du 
code d'instruction criminelle, est comme tom
bé en désuétude. 

Le projet le fait revivre en réglementant 
l'exercice des droits qui doivent appartenir à 
la partie civile et à l'accuse. 

Le projet modifie, d'autre part, les dispo
sitions du code «instruction criminelle rela
tives à la déposition des témoins, «le façon à 
restituer aux débats leur véritable physiono
mie et en assurer la libre contradiction. 
L'avertissement aux. membres du barreau, 
prescrit par l'article 311, disparaît. 

EaSn, c'est le président qui statuera, par 
ordonnance, en cas de refus du ministère pu
blic, sur la demande de citer certains témoins 
faite par un accusé dépourvu de ressources 
suffisantes. 

NOMINATIONS DANS LA MARINE 
Le minèjrtre de la Marine a soumis à la 

signature du président de la République les 
• ••isWassji suis mi 11 1 1—nrr- r\ir "i i""-
vier : 

Le capitaine de vaisseau Amclot est nomme 
au grade de contre-amiral, en remplacement 
du contre-amiral Boisse, admis au cadre de 
réserve. 

Les capitaines de frégate Grasset, Viard et 
Kerihuel, sont nommés au grade de capitaine 
de vaisseau. 

LA QUESTION SCOLAIRE 
Le Conseil s'est ensuite occupé des inter

pellations sur la défense de l'école laïque et 
sur la neutralité scolaire, dont la discussion 
va s'engager cette semaine à la Chambre, à 
propos du budget de l'instruction publique, 
auquel elles ont été jointes. 

M. Doumergue a fait connaître le sens des 
déclarations qu'il fera en réponse aux inter-
pellateurs. Il indiquera en même temps dans 
cette réponse, les mesures législatives propo
sées par le gouvernement. 

On sait que le gouvernement a déjà déposé, 
il y a plusieurs mois, à la Chambre, deux 
projets de loi. Le premier ayant pour objet de 
réprimer les entraves au service de l'ensei
gnement dans les écoles publiques par dis
cours, menaces ou autres moyens. Le second 
avant pour but. de substituer la responsabilité 
de l'Etat à celle de l'instituteur dans les ac
tions intentées pat les parents. 

Le gouvernement a décidé de modifier le 
premier de ces projets en vue de répondre aux 
nécessités que des incidents récents ont ré
vélées. (Sic). Ces modifications seront com
muniquées à la Chambre. 

En même temps le gouvernement a préparé 
un troisième projet de lof ayant pour but 
d'organiser 'c contrôle par l'Etat des écoles 
privées. • 

LA RENTREE DU PARLEMENT 
5 _ 

A L A C H A M B R E : Discours de M. Louis Passy. 
^ = = = = = = = président d'âge. - L'élection du 
Bureau : Réélection, c o m m e président, de M. Brisson 
qui prononce le discours d'ouverture, • La Chambre 
décide de s iéger, matin et so ir , tous l es jours , 

» sauf le samedi» 

A U S É N A T : Discours de M. Porlquet, président 
= = = = = = d'âge. -- L'assemblée s'ajourne h 
jeudi pour la constitution de son Bureau. 

Paris, 11 janvier. 

A LA CHAMBRE 
La séance- est ouverte à deux heures, sous la 

présidence de M. Louis Passy, député linéral 
de l'Eure, et doyen d'âge, qui invite, confor
mément à la Constitution, à l'assister au fau
teuil, en qualité de secrétaires provisoires, lea 

Le Voyage de M. Millerand 
L» ministre des travaux publies à Lyon 
Lyon, 11 janvier. — M. Millerand, ministre 

des travaux publics, est arrivé cet après-midi, 
venant de Marseille. 

Il s'est rendu directement au quai Rambau< 
sur l'emplacement du nouveau port, au con
fluent du Rhône et de la Saône. 

Le ministre a poursuivi, toute l'après-midi, 
ses visites des emplacement* où de grands tra
vaux sont projetés. 

sa» . 

L'INCIDENT de la FRONTIÈRE 
Tunlso-Tripolitaine 

Paris «4 constsntlnopl* *n déssoeord 
Constantinople, Il janvier. — L'ambassade 

de France a reçu une réponse du gouverne
ment ottoman concernant l'incident de la 
frontière tuniso-tripolitaine. 

Comme a fallait s'y attendre, les fonction
naires turcs "prétendent que ce sont les sol
dats français qui empiétèrent sur le territoi
re ottoman. 

Néanmoins une solution satisfaisante in
terviendra certainement. 

Contrairement à ce que disent les dépêches 
des agences quH T-rè'en1 a u gouvernement de 
la République i'rntention d'exiger la recon
naissance du traité du Bardo, on affirme que 
l'ambassade de France ne discutera pas cette 
question avec la Porte, mais traitera seule
ment de la délimitation définitive de la fron
tière tuniso-tripolitain». 

Arrivé» ds renfort* 
Gabès, n janvier. — Cn escadron de spa

his de Sfax, sous les ordres du commandant 
de 'Menon et du capitaine de Montauzan, est 
arrivé hier soir. 

Le vapeur « Desorthei » est également arri
vé. Il repartira demain pour De Hibat. 

Le vapeur » Touache » doit amener, de
main, un détachement de tirailleurs. 

Un escadron de spahis de Sousse est atten
du jeudi. 

M. LOUIS PASSY 
Doyen d'âge de la Chambre 

plus jeunes membres de la Chambre. Ce sont : 
ScM. Jacquier, Auriol, Périasoud, Abel Ferry, 
Binet et Dusevel. 

Le Président. — Conformément à l'article pre
mier de la loi du 16 décembre 1875, je déclare 
ouverte la session ordinaire de la Chambre des 
députés pour l'année 1910. 

II y a peu de monde dans les tri' ânes, par 
contre, 250 députés environ se trouvent dans 
la salle, qui vont de banc en banc ae féliciter 
chaleureusement à l'occasion de la nouvelle 
année. La Chambre set bourdonnante et gaie. 

Au osne du gouvernement as trouvent MM. 
Briand, Ruau, Yiviani, que tour à tour les 
membrés-de la majorité viennent féliciter d'au
tant plus chaleureusement que nous sommes à 
la veille des élections générales et qu'ils ont 
à craindre, pour leurs sièges. 

Le discours du Doyen d'âge 
A 2 heures 10, la sonnette présidentielle re

tentit, le silence s'établit aussitôt profond, et 
le président se lève très alerte. D'une voix 
forte, il prononce le discours suivant : 

Mes ehers ssssages», 
C'est la cinquième fois que la bonne fortune 

me permet de vous offrir mes voeux de nouvelle 
année, et je le fais d'autant plus volontiers que 
la législature touche à son terme. 

Je sens très vivement la réserve qu'impose, à 
votre président d'un jour, le respect qu'il doit i 
la diversité de vos opinions. Tout en restant plus 
que jamais dévoué a la cause libérale et à ma 
vieille indépendance, je continuerai à m'élever au-
dessus des luttes et des débats qui sont esgagér 
lans cette enceinte entre des politiques et des 
intérêt» contraires. 

Je profiterai cependant du privilège que vous 
voules bien m'accorder pour vous dire, à la veill' 
les élections, quelques mots sur la situation et 
orientation des affaires de la République. (Mou

vement d'attention). 
LA SITUATION POLITIQUE 

EXTERIEURE 
A l'extérieur, nous n'avons que des félicita

tions à échanger avec le gouvernement. (Applau
dissements). La paix règne, mais c'est une paix 
rirmé»; l'Europe ne veut pas de conflit, quoi
qu'elle semble toujours s'y préparer. Attendons, 
espérons, ayons confiance et préparons-nous. 
(Applaudissements!. 

C est dans un calme apparent que s'approche 
le moment des élections. La situation reste con
fuse dans l'ensemble et dans le détail. Les ré
formes administrative» et les questions sociales 
ratent au premier ran?. Le principal objet des 
prochaines délibérations de la nouvelle Chambre 
pourrait être l'examen de son organisation. Le 
travail ne w déroule pas dans des conditions as
sez satisfaisantes pour échapper aux critiques de 
l'opinion publique. Je manquerais à toutes les 
convenances si je me permettais, en ce nioment, 
de donner des conseils, mais je puis répéter ce 
que j'ai dit sur la nécessité d'un règlement fixé 
pour toute la dnrée de la législature et sur l'uti
lité d'un renouvellement des commissions. 

Au cours de la léeislature, quelques-unes de 
vos commissions ont fait de bonne besorne. en
tre autres, la eommission des douanes. (Applau-
dissomenti) qui a réussi à mettre au point fa si
tuation économique de la France à l'éçard de 
1'étrarager. L'industrie et I'a^ricnlture sont en 
mesuré de continuer leur essor, et t'sssiesstUvS, 
seonndée psr le zèle d'un ministre dévoué (Longue 
ovation à M. Ruau et rires à l'extrême gauche), 
peut tendre avec confiance ses mains laborieuses 
à vie successeurs. 

Vne roi* à l'extrême gauche. — Demandez le 
poireau! (Rires)• 

LA SITUATION FINANCIERE 
M. PASSY. — Quant aux finances, la majorité 

de la Chambre a laissé «'aerréditer une erreur qui 
est devenu» avec le temps un principe de gouver
nement. Cest qu'une majorité dans la Chambre 
peut ordonner tout ce qu'elle veut et tout ce que 
le hasard des scrutins a décidé. C'est un fait. 

Si la ms'orité peut oser tout, c'est en matière 
à» finances' surtout —* 1» péfil éclat». Vous »D 

avez à cette heure on exemple: Vous allas 
«enter au pays, pour parer au déficit dn pi 
budget, 200 millions eTimpôts nouveaux, 
une augmentation d'un milliard de <" ' 
fectuées depuis quelques années et en r 
Si vous successeurs ne prennent pas la 
patriotique de résister a la séduction de noue 
dépenses, ils ajouteront rapidement un noavessi 
milliard, sous prétexte que la France est »•»»» ri. 
ohe pour leur donner satia faction. «t 

Mes chers collègues, j'estime qu» nous a'svoo* 

Sas le droit de disposer ainsi des fortunes privée» 
ont l'ensemble est la fortune publique. jVstime que nous ne pouvons traiter les 

selon l'expression de l'ancien régime, 
corvéables à merci. 

Nous sommes les serviteurs du public, et non 
les maîtres. Nous ne sommes pas des fonction
naires avec des traitements, mai» mandataire» 
avec des indemnités; notre mandat a des limite» 
et, demain, les contribuables auront 1» droit es 
se lever et de nous dire : i Arrêtez-vous ! Sache» 
compter. Prévoyez l'avenir, confiez au tempe 1» 
soin de satisfaire les nécessités inévitables de 1» 
vie contemporaine ! • 

Qui trop embrasse, mal étreint... On me répon
dra que toutes les puissance» du continent sont 
entraînées par une cours» vertiginso»» dan» ds» 
dépenses militaires, et dans des dépense» sociales. 
La maladie est contagieuse, ̂ e le sais, nuis résssst-
ger ne s abandonne pas tout entier au hasard ; il 
crée des ressource» pour l'amorl iiiisnasl e* pei». 
il a l'explication ou l'excuse d'une —«.inaulstioe 
de population qui nous fait malheureusement dé
faut. 

Si j'insiste sur la question des finança», c'est 
qu'elle est proprement votre domaine, et que vos 
successeurs seront forcés de s'y établir et puis, 
combien d'autres sujets de préoccupations sut re
lèvent de l'état des mœurs et qui «'•npnasat sus: 
pouvoirs publics d'aujourd'hui et de demain ! A 
peine ai-js.tin»aie ai» «ou» indigner U» sbsssss-
ments qui s'opèrent, et s'opéreront dans l'adminis
tration de la justice civil» et militaire, et le trem
ble que jette dans les esprits l'accroissement de 
la criminalité. 

Que la presse nous protège ! Défendons-nous ! 
(Applaudissements). 

ARMEE ET MARINE 
Sur la réorganisation de ls marine et d» l'ar

mée, je me tais. Ce qui est passé est passé. On 
travaille à réparer les fautes imprudemment com
mises, mais des incidents nous révèlent trop sou
vent le danger qne peuvent faire courir le» doc
trines d'antimilitariame et l'affaiblissement d» la 
discipline. 

Les 11 i f i «ad si ii m w poliiusiqu»» et le» messes», 
heureusement prises, pour l'hygiène du soldat as 
suffisent pas. 

LES QUESTIONS OUVRIERES 
Quant au monde da travail et dos syndicat», 

c'est au gouvernement que 1» direction st 1» sur
veillance appartiennent. M. le Président du Con
seil, dans le discours de Périgosux, a tracé UU 
programme d'apaisement et de justice dont l'sssV 
vj'icn ne peut être retardée. « Il faut, aurait-il 
diu que l'industrie et l» ootnmero» soient certain» 
de la sécurité pour prospéra, parée que «raie use 
production active et profitable permettra d'ali
menter le budget du progrès social. > 

LA REFORME ELECTORALE 
Il le faut. Ceci est le présent, mais ce pressât 

sera l'avenir. On oublie toujours qu'il y », au 
dehors des militants, une France qui travailla st 
qui «'indigne qu'on ne puisse la laisser en repxe. 
Ainsi, toute» les parties de l'administration sont 
l'objet de la part des contribuables ou des fiouc-
tknnaires (Mouvement) de critiques motivés» par 
le désordre des faits. Beaucoup de bon» 
déclarent que de» réformes ne pourront s'i 
plir que si on est pénétré de l'esprit nouveau qui 
sortirait d'une réforme électorale. Le scrutin d's*-
rondissement paraît un cadre excellent de consul; 
tatkm populaire, mais à la condition qu'onne sss 
fasse pas subir, avant et pendant 1 élection, I*. 
régime de la candidature officielle. Quand l'sdsai-
nistratien entre dans le système et 1» pTssaeu» 
l'azissament» secrets ou publics «n faveur d'é
tranger» expédiés par les partis» dans un» lutta 
ntre des gens qui se connaissent et qui s'sppre-
ient, le scrutin d'arrondissement ne remplit plu» 

:on rôle. . 
Le système de représentation jeepcsHaqoti»»»» 

trouve son succès, non seulement dan» un» imspt-
ration d'équité des minorités et de justice à l'égaré 
ries partie mais dans une protestation oontre 1— 
•iroeédés de séduction et d'intimidation hstecupta 
blés dans un régime républicain. 

Voila'-quarante ans que je combat», *v»c aies 
(Uecteurs et mes amis, pour le rsspect du sssr-
frage universel, et ce n'est pas pour ¥< 
présente que je me fais honneur d» tenir la 
de la liberté électorale. , 

•Te oose la question de demain et je 
>m elle sera l'orientation des affaires de la Répu
blique. 

Quand je cherche à. pénétrer dans les piurats 
deurs de f'avenir, rapereois, en même temps, t» 
travail inévitabie a'une réforme administrative, 
h 
sion toujours 
dations, le consentement univers»! a l'i 
tien des conditions humaine»; je vois 
lutte est engagée pour la solution d» 
tiens, pour la direction et le salut de la 
blique, entre les idées de liberté et d* 

Nous ne pouvons non» dissimuler que las idées 
d'autorité envahissent de plus en plus nos utstaW 
huions: ces idées. l'Etat les représente et lu»-
absorbe. L'Eut fait Tien i peu des conquêtes osas» 
> domaine de la législation; noua somma» «st 
République, et. le Tachât commencé de» chemisa 
<i> fer. la perspective des monopoles, l'obtint*»»» 
nroDosée dans le système des retraites ouvrière», 
l'impôt conroléroeintaire mtrochut dan» l'impôt ssar 
lf revenu, la confcratim graduelle dan» M» sta> 
cessions. <tout nous annonce l'invasion menseaatte 
de l'Etat: 

Comme kss sorcières crièrent à Marbetti : c T% 
sera» roi ! > nous osons dire à PEtat: « Peut-stts) 
serw-tn roi. msis si tu «* roi. in seras tyran ! » 

Nous antre» libéraux, dans I» mêlée «csSale eaf 
s'inorête. nous n'abandonnerons m notre 
nous suivrons la voie que 
t»»nt la mutualité. La mut 
ré"-!vnd en lumière bienfai 
parties du rorns social; elle est notre gaMs, «H* 
est. noire saint. Nous voulons le s restés «Un» la 
solidarité, mais nous le voulons par la vslsaM est 
l'individu, par l'effort personnel de chaque et* 
teven. par la réunion de ces ««Tort», peur astsaUe 
1* bonheur du peuple et l'bcnneur d* 1» ssjrle. 

développement de la politique sociale, la ] 
on toujours croissante des svndicata et de» 

qu'i 

nnerovts ,nss notre cssssta 
|ue parcourt trkimphsas-
ntnalité est an pesé» eut 
Faisante <i»n« tentes n e 

rsna.tr�

